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QUALITE DE VIE DE LA BORDE

Association loi 1901 agréée de Protection de l’Environnement 

Agrément par arrêté n°98-079/duel, du 3 avril 1998
Siège social : 27, avenue Alfred de Musset

78360 MONTESSON

_____________








Monsieur Thierry FLIPO








Commissaire enquêteur








Mairie de Montesson








Montesson, le 8 décembre 1998

Objet : Enquête publique du 16 novembre au 19 décembre 1998

 
sur l’aménagement du Chemin de l’Espérance

Monsieur le Commissaire Enquêteur,

Nous faisons suite à la visite que vous a rendue Michel ANGERARD le 7 décembre 1998 et souhaitons, par la présente, vous communiquer notre position et nos suggestions sur le projet d’aménagement du Chemin de l’Espérance.

· Historique

1995 – Réunion publique du 23 septembre.

(Notre compte rendu par courrier du 28 septembre 1995)

Le projet d’aménagement du Chemin de l’Espérance est évoqué. 

Messieurs les Maires de Sartrouville et de Montesson font part d’un projet de mise en sens unique descendant de la rue Montgolfier à hauteur de la rue Franklin en direction des grandes surfaces.

Ce projet doit être accompagné par :

· la mise en service concomitante de deux giratoires, en haut et en bas du Chemin de l’Espérance

· la mise en place d’un dispositif permettant aux enfants scolarisés au lycée Evariste Galois à Sartrouville de s’y rendre en toute sécurité.

Notre association fait observer :

· Que la scolarisation des enfants du quartier de la Borde est obligatoire au lycée Evariste Galois à Sartrouville et qu’ils ne disposent d’aucune desserte par transport en commun. La rue Montgolfier est la voie la plus directe pour s’y rendre.

· Que nous sommes partisans d’une étude d’ensemble (Léon Blum – Montgolfier et incidence sur les voies communales des deux quartiers), avant toute mise en place d’un nouveau dispositif dans la rue Montgolfier.

· Que nous retenons avec intérêt le nouveau projet de déviation de la route départementale 121 qui prendrait l’aspect d’un boulevard urbain.
1997 – Réunion du Comité de quartier de la Borde du 8 novembre.

Le compte rendu précise :
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« 1 - Approbation du compte-rendu du 11 octobre 1997 :

Les membres du Comité souhaitent rajouter en conclusion du compte-rendu, que l’absence d’infrastructures routières suffisantes nécessite d’établir un plan de circulation global, d’une part sur le quartier de la Borde, mais surtout sur la Commune »
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«  Le comité de quartier conclue qu’il est désormais impératif de mener une réflexion d’ensemble sur les projets et enjeux qui se posent dans le quartier de la Borde et dans la commune de Montesson.

Cette réflexion conjointe avec l’ensemble des associations locales du quartier et de la municipalité doit en effet prendre en compte et de manière simultanée :

· le projet d’aménagement du centre commercial Carrefour

· un plan de circulation global sur le quartier de la Borde

· le tracé de la déviation RD121 » 

1998 - Enquête publique du 17 septembre au 17 octobre 1998

Projet du nouveau bâtiment du centre commercial Carrefour

Nous déposons un courrier le 08 octobre 1998. Il précise notamment :(extraits de notre courrier) :

« Circulation.

Le quartier de la Borde doit  faire face à deux types de circulation :

· la circulation de transit 

· la circulation d’accès aux grandes surfaces

Plusieurs causes sont à l’origine des difficultés croissantes constatées :

· La ville voisine de Sartrouville agit exclusivement dans l’intérêt de ses administrés. 

· La ville de Montesson n’a pas engagé de réflexion d’ensemble pour trouver des solutions.

· La réalisation de la déviation de la RD 121 est régulièrement repoussée.

Nous avons consigné la position de notre association dans de nombreux courriers, dont celui du 13 décembre 1997 à Monsieur le Maire, suite à notre réunion de travail du 3.

Nous indiquions (extraits du courrier du 13 décembre 1997)

 

« En ce qui concerne le transit de la circulation automobile dans notre quartier, vous nous avez fait état de solutions, tout en laissant une large zone d’ombre sur la partie située entre l’avenue Gabriel Péri et la Seine, ce que le récent jugement ne saurait cautionner ».

« En ce qui concerne nos actions et réflexions elles ont toujours concerné l’intégralité de notre quartier et son intégration dans la Boucle de Montesson et les Communes environnantes. Notre représentativité dépasse largement la notion de rue et nous demandons qu’il en soit tenu compte. »

A l’issue de cette réunion vous nous avez demandé notre avis sur les projets d’aménagement suivants :

· transformation du Chemin du Mont Royal et rue du Mont Royal, entre la rue du 8 mai 1945 et l’avenue Messager, en voie réservée exclusivement aux exploitants agricoles et aux cyclistes. 

Nous y sommes favorables et vous le confirmons. Nous nous réjouissons que cette suggestion de notre association, jugée impossible il y a deux ans, soit désormais envisageable (à méditer) ;

· réduction à une voie du Chemin de la Remise du Loup le long de Carrefour et  mise en sens unique dans le sens Chemin de l’Espérance vers la rue Henry Dunant en examinant la possibilité d’éviter un flux de véhicules en provenance de Carrefour. 

Nous y sommes favorables et vous le confirmons ;
· fermeture de la rue Montgolfier en son milieu et déviation du flux de circulation vers le Chemin de  l’Espérance. 

Nous n’y serons favorables que dans le cadre d’un plan d’ensemble de circulation du quartier prenant en compte notamment :

- l’aménagement de ronds-points en bas et en haut du chemin de l’Espérance,

- la suppression de toute possibilité de transit de sens Sud-Nord par le quartier bord de Seine, tant par le Quai George Sand où actuellement 1000 infractions par jour sont décomptées et non verbalisées, que par l’avenue Honoré de Balzac déjà prise en otage à deux reprises par la Mairie,

- l’aménagement à l’identique du boulevard Léon Blum, en demandant cette fois à Sartrouville de prendre le transit sur son territoire, où de le dissuader en amont

- l’adoption de mesures également efficaces pour éviter un report de circulation sur les rues du quartier situées entre la Seine et Gabriel Péri… »

Nous suggérons :

Une étude exhaustive destinée à recenser les mesures à appliquer avant l’inauguration de l’extension du magasin, ces mesures ayant pour objectif de solutionner définitivement les  problèmes de circulation générés par la desserte des grandes surfaces et la circulation de transit. »

1998 - Bulletin Montesson en direct de novembre 1998. N° 22

Dans la présentation de la nouvelle enquête publique, Montesson en direct de novembre 1998, n° 22, il est souligné que :

« La commune avait pourtant émis le souhait que toutes les enquêtes soient simultanées ».

il y est ajouté :

« Le maire, Jean-François BEL, soucieux que ces observations ne soient pas perdues a d’ailleurs souhaité qu’elles soient consignées dans le registre de cette nouvelle enquête publique ».

· La position et les suggestions de notre association

Nous soutenons l’aménagement et la sécurisation du Chemin de l’Espérance, avec la création de deux ronds-points giratoires, la construction d’un cheminement piéton et d’une piste cyclable, le tout éclairé. 

Nous supposons que le chemin de l’Espérance attirera une circulation de transit et de desserte de la zone commerciale plus importante qu’actuellement et qu’il est nécessaire d’être attentif à :

· la sécurité des enfants qui se rendent au lycée Evariste Galois, dans l’hypothèse de l’inversion du sens de la rue Montgolfier si elle devait intervenir avant la construction de la piste cyclable et du cheminement piéton. (selon le bulletin municipal n° 22,  la piste cyclable ne pourrait être faite qu’en l’an 2000, en même temps que la piste cyclable route de Sartrouville qui desservirait le lycée Evariste Galois).

 

· L’impact des nuisances générées par les camions d’approvisionnement et la circulation des clients de la zone commerciale, ainsi que de la circulation de transit (pendant et en dehors des heures d’ouvertures des magasins de la zone), sur l’ensemble des voies communales non prévues à cet effet.
· Aux risques de nuisances, du fait de la modification du parcours final du Chemin de l’Espérance, pour permettre l’entrée et la sortie du parking en sous-sol. Ce nouveau parcours, proche de la rue du Mont Royal et de ses habitants doit faire l’objet d’une protection phonique et visuelle, en conformité avec les textes de loi en vigueur.

Nous suggérons, dans le cadre des mesures d’accompagnement :

· Une étude exhaustive destinée à recenser les mesures à appliquer avant l’inauguration de l’extension du magasin, ces mesures ayant pour objectif de solutionner définitivement les  problèmes de circulation et de sécurité générés par la circulation de transit et la desserte des grandes surfaces. 

· La prise en compte des incidences probables de la révision du POS et de la réutilisation du bâtiment exploité actuellement par le  magasin Hyper Montesson. 

· La prise en compte de l’organisation à terme de la circulation dans la boucle de Montesson, avec la déviation de la RD121, dont le parcours reste à définir, et le projet de l’ouverture d’un échangeur avec l’A 14

Nous restons à votre entière disposition.

Veuillez croire, Monsieur le Commissaire Enquêteur, à notre profond respect.

Jacques PERDEREAU


Michel  ANGERARD

Vice-Président



Président

Copie : Monsieur le Maire de Montesson

Enquête publique du 16/11 au 19/12/98 sur l’aménagement du Chemin de l’Espérance.
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